
Cour d'Appel de Toulouse 
Tribunal j udiciaire de Toulouse 
Jugement prononcé le : 15/11/2022 
Chambre Correctionnelle Collégiale 
N° minute : 3930/2022 
N° parquet : 19029000036 

JUGEMENT CORRECTIONNEL 

A l'audience publique du Tribunal Correctionnel de Toulouse le QUINZE NOVEMBRE 
DEUX MILLE VINGT-DEUX, 

Composé de : 

Président : Madame FROEHLICHER Caroline, vice-président, 

Assesseurs : Madame LOUIS Carole, vice-président, 
Monsieur TORRES Noël, magistrat exerçant à titre temporaire, 

Assistés de Madame DUBOIS Marie-Pierre, greffière, 

en présence de Madame CABOT-CHAUMETON Alix, procureur de la République 
adjoint, 

a été appelée l'affaire 

ENTRE : 

PARTIE CIVILE : 

Monsieur LABORIE André, demeurant : 2 RUE DE LA FORGE 31650 ST ORENS 
DE GAMEVILLE, partie civile poursuivante, 

comparant 

Monsieur le PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE, près ce tribunal, partie jointe 

ET 
Prévenu 
Nom : TEULE Laurent 
né le 16 juillet 1981 à TOULOUSE (Haute-Garonne) 
Nationalité : française 
Situation familiale : ignorée 
Situation professionnelle : sans profession 
Antécédents judiciaires : jamais condamné 
Demeurant : 51 CHEMIN DES CARMES 31400 TOULOUSE FRANCE 
Situation pénale : libre 
non comparant représenté avec mandat par Maître MARTINS-MONTEILLET Frédéric 
avocat au barreau de Toulouse, 

Ami : 
/ j 
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Prévenu des chefs de : 
DENONCIATION CALOMNIEUSE faits commis du 19 décembre 2013 au 9 janvier 
2019 à TOULOUSE 
USAGE DE FAUX EN ECRITURE faits commis du 5 avril 2007 au 6 juin 2007 à 
TOULOUSE 
VIOLATION DE DOMICILE : INTRODUCTION DANS LE DOMICILE D'AUTRUI 
A L'AIDE DE MANOEUVRES, MENACE, VOIES DE FAIT OU CONTRAINTE faits 
commis le 7 avril 2018 à TOULOUSE 
ACTE D'INTIMIDATION ENVERS UN MAGISTRAT OU JURE POUR QU'IL 
ACCOMPLISSE OU S'ABSTIENNE D'ACTE DE SA FONCTION faits commis le 19 
décembre 2013 à TOULOUSE 

Prévenu 
Nom : REVENU Guillaume, Jean, Régis 
né le 7 décembre 1971 à PARIS 75018 
Nationalité : française • 
Situation familiale : célibataire 
Situation professionnelle : ingénieur 
Antécédents judiciaires : jamais condamné 
Demeurant : 2 RUE DE LA FORGE 31650 ST ORENS DE GAMEVILLE FRANCE 
Situation pénale : libre 
non comparant représenté avec mandat par Maître MARTINS-MONTEILLET Frédéric 
avocat au barreau de Toulouse, 

Prévenu des chefs de : 
DENONCIATION CALOMNIEUSE faits commis du 19 décembre 2013 au 9 janvier 
2019 à TOULOUSE 
USAGE DE FAUX EN ECRITURE faits commis du 5 avril 2007 au 6 juin 2007 à 
TOULOUSE 
VIOLATION DE DOMICILE : INTRODUCTION DANS LE DOMICILE D'AUTRUI 
A L'AIDE DE MANOEUVRES, MENACE, VOIES DE FAIT OU CONTRAINTE faits 
commis le 7 avril 2018 à TOULOUSE 
ACTE D'INTIMIDATION ENVERS UN MAGISTRAT OU JURE POUR QU'IL 
ACCOMPLISSE OU S'ABSTIENNE D'ACTE DE SA FONCTION faits commis le 19 
décembre 2013 à TOULOUSE 

Prévenu 
Nom : HACOUT Mathilde, Claude, Ariette 
née le 15 août 1970 à LE HAVRE (Seine-Maritime) 
Nationalité : française 
Situation familiale : ignorée 
Situation professionnelle : docteur en pharmacie 
Antécédents judiciaires : jamais condamné 
Demeurant : 2 RUE DE LA FORGE 31650 ST ORENS DE GAMEVILLE FRANCE 
Situation pénale : libre 
non comparant réprésenté avec mandat par Maître MARTINS-MONTEILLET Frédéric 
avocat au barreau de Toulouse, 

Prévenue des chefs de : 

DENONCIATION CALOMNIEUSE faits commis du 19 décembre 2013 au 9 janvier 
2019 à TOULOUSE 
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USAGE DE FAUX EN ECRITURE faits commis du 5 avril 2007 au 6 juin 2007 à 
TOULOUSE 
VIOLATION DE DOMICILE : INTRODUCTION DANS LE DOMICILE D'AUTRUI 
A L'AIDE DE MANOEUVRES, MENACE, VOIES DE FAIT OU CONTRAINTE faits 
commis le 7 avril 2018 à TOULOUSE 
ACTE D'INTIMIDATION ENVERS UN MAGISTRAT OU JURE POUR QU'IL 
ACCOMPLISSE OU S'ABSTIENNE D'ACTE DE SA FONCTION faits commis le 19 
décembre 2013 à TOULOUSE 

DEBATS 

A l'appel de la cause, la présidente a constaté l'absence de TEULE Laurent, REVENU 
Guillaume'et HACOUT Mathilde, et a donné connaissance de l'acte qui a saisi le 
tribunal. 

La présidente informe les prévenus de leur droit, au cours des débats, de faire des 
déclarations, de répondre aux questions qui leur sont posées ou de se taire. 

LABORIE André, partie civile, a été entendu en ses demandes. 

Le ministère public a été entendu en ses réquisitions. 

Maître MARTINS-MONTEILLET Frédéric, conseil de TEULE Laurent, REVENU 
Guillaume et HACOUT Mathilde a été entendu en sa plaidoirie. 

Le greffier a tenu note du déroulement des débats. 

Le tribunal, après en avoir délibéré, a statué en ces termes : 

TEULE Laurent, REVENU Guillaume et HACOUT Mathilde ont été cités par la partie 
civile LABORIE André à l'audience du 15/11/2022 des chefs de prévention visés dans 
le jugement en date du 21/02/2019 auquel le tribunal se réfère expressément pour 
l'exposé des faits et de la procédure. 

L'affaire a été appelée successivement aux audiences des 21/02/2019, 17 septembre 
2019, 25 mars 2020, 02/12/2020 29/09/2021, 14/06/2022 et renvoyée au 15/11/2022. 

TEULE Laurent a été cité selon acte d'huissier de justice, délivré à étude d'huissier de 
justice le 5 septembre 2022 (mode de connaissance : accusé de réception signé, le 8 
septembre 2022). 

TEULE Laurent n'a pas comparu mais est régulièrement représenté par son conseil 
muni d'un mandat ; il y a lieu de statuer contradictoirement à son égard. 

Il est prévenu : 

- d'avoir à TOULOUSE, du 19 décembre 2013 au 9 janvier 2019, en tout cas sur le 
territoire national et depuis temps non couvert par la prescription, dénoncé à un 
officier de justice, un fait de nature à entraîner des sanctions judiciaires, 
administratives ou disciplinaires, contre Monsieur LABORIE André, en sachant que 
ce fait est totalement ou partiellement inexact., faits prévus par ART.226-10 AL.l 
C.PENAL. et réprimés par ART.226-10 AL. 1, ART.226-31 C.PENAL. 
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- d'avoir à TOULOUSE, du 5 avril 2007 au 6 juin 2007, en tout cas sur le territoire 
national et depuis temps non couvert par la prescription, fait sciemment usage d'un 
écrit, ayant pour objet d'établir la preuve d'un droit, en l'espèce , dans lequel la vérité 
avait été altérée, ce faux étant de nature à causer un préjudice à Monsieur LABORIE 
André ., faits prévus par ART.441-1 C.PENAL, et réprimés par ART.441-1 AL.2, 
ART.441-10, ART.441-11 C .PENAL. 

- de s'être à TOULOUSE, lè 7 avril 20.18, en tout cas sur le territoire national et depuis 
temps non couvert par la prescription, introduit au domicile de Monsieur LABORIE 
André, à l'aide de manoeuvres, ., faits prévus par ART.226-4 AL.l C.PENAL, et 
réprimés par ART.226-4 AL. 1, ART.226-31 C.PENAL. 

- d'avoir à TOULOUSE, le 19 décembre 2013, en tout cas sur le territoire national et 
depuis temps non couvert par la prescription,, faits prévus par ART.433-3 AL.5,AL. 1 
C.PENAL. et réprimés par ART.433-3 AL.5, ÀRT.433-22 C.PENAL. 

REVENU Guillaume a été cité selon acte d'huissier de justice, délivré à étude d'huissier 
de justice le 5 septembre 2022 (mode de connaissance : accusé de réception signé, le 15 
septembre 2022). 

REVENU Guillaume n'a pas comparu mais est régulièrement représenté par son conseil 
muni d'un mandat ; il y a lieu de statuer contradictoirement à son égard. 

Il est prévenu : 

- d'avoir à TOULOUSE, du 19 décembre 2013 au 9 janvier 2019, en tout cas sur le 
territoire national et depuis temps non couvert par la prescription, dénoncé à un 
officier de justice, en l'espèce , un fait de nature à entraîner des sanctions judiciaires, 
administratives ou disciplinaires, en l'espèce, contre Monsieur LABORIE André, en 
sachant que ce fait est totalement ou partiellement inexact., faits prévus par 
ART.226-10 AL.l C.PENAL. et réprimés par ART.226-10 AL.l, ART.226r31 
C.PENAL. 

- d'avoir à TOULOUSE, du 5 avril 2007 au 6 juin 2007, en tout cas sur le territoire 
national et depuis temps non couvert par la prescription, fait sciemment usage d'un 
écrit, ayant pour objet d'établir la preuve d'un droit, en l'espèce , dans lequel la vérité 
avait été altérée, ce faux étant de nature à causer un préjudice à Monsieur LABORIE 
André ., faits prévus par ART.441-1 C.PENAL. et réprimés par ART.441-1 AL.2, 
ART.441-10, ART.441-11 C.PENAL. 

- de s'être à TOULOUSE, le 7 avril 2018, en tout cas sur le territoire national et depuis 
temps non couvert par la prescription, introduit au domicile de Monsieur LABORIE 
André, à l'aide de manoeuvres, en l'espèce en ., faits prévus par ART.226-4 AL.l 
C.PENAL. et réprimés par ART.226-4 AL. 1, ART.226-31 C.PENAL. 

- d'avoir à TOULOUSE, le 19 décembre 2013, en tout cas sur le territoire national et 
depuis temps non couvert par la prescription,, faits prévus par ART.433-3 AL.5,AL. 1 
C.PENAL. et réprimés par ART.433-3 AL.5, ART.433-22 C.PENAL. 

HACOUT Mathilde a été citée selon acte d'huissier de justice, délivré à étude d'huissier 
de justice le 5 septembre 2022 (mode de connaissance : accusé de réception signé, le 17 
septembre 2022). 
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HACOUT Mathilde n 'a pas comparu mais est régulièrement représentée par son conseil 
muni d'un mandat ; il y a lieu de statuer contradictoirement à son égard. 

Elle est prévenue. : 

- d'avoir à TOULOUSE, du 19 décembre 2013 au 9 janvier 2019, en tout cas sur le 
territoire national et depuis temps non couvert par la prescription, dénoncé à un 
officier de justice, en l'espèce , un fait de nature à entraîner des sanctions judiciaires, 
administratives ou disciplinaires, en l'espèce, contre Monsieur LABORIE André, en 
sachant que ce fait est totalement ou partiellement inexact., faits prévus par 
ART.226-10 AL.l C.PENAL. et réprimés par ART.226-10 AL.l , ART.226-31 
C.PENAL. 

- d'avoir à TOULOUSE, du 5 avril 2007 au 6 juin 2007, en tout cas sur le territoire 
national et depuis temps non couvert par la prescription, fait sciemment usage d'un 
écrit, ayant pour objet d'établir la preuve d'un droit, en l'espèce , dans lequel la vérité 
avait été altérée, ce faux étant de nature à causer un préjudice à Monsieur LABORIE 
André, en l'espèce ., faits prévus par ART.441-1 C.PENAL. et réprimés par 
ART.441-1 AL.2, ART.441-10, ART.441-11 C.PENAL. 

- de s'être à TOULOUSE, le 7 avril 2018, en tout cas sur le territoire national et depuis 
temps non couvert par la prescription, introduit au domicile de Monsieur LABORIE 
André, à l'aide de manoeuvres, en l'espèce en ., faits prévus par ART.226-4 AL.l 
C.PENAL. et réprimés par ART.226-4 AL.l, ART.226-31 C.PENAL. 

- d'avoir à TOULOUSE, le 19 décembre 2013, en tout cas sur le territoire national et 
depuis temps non couvert par la prescription,, faits prévus par ART.433-3 AL.5,AL. 1 
C.PENAL. et réprimés par ART.433-3 AL.5, ART.433-22 C.PENAL. 

• o i 

SUR L'ACTION PUBLIQUE : 

Attendu qu'il ressort des éléments du dossier et des débats qu'il convient de relaxer des 
fins de la poursuite TEULE Laurent, REVENU Guillaume et HACOUT Mathilde ; 

SUR L'ACTION CIVILE, 
I • _ 

Attendu qu'il y a lieu de rejeter les demandes de dommages et intérêts de la partie 
civile ; 

Attendu que le ministère public a requis la condamnation de LABORIE André à une 
amende civile ; qu'il y a lieu de le condamner à une amende civile en raison du caractère 
abusif de sa constitution de partie civile ; qu'il n'y a pas lieu à lui accorder des dommages 
intérêts ; 

Attendu qu'il y a lieu de condamner LABORIE André à une amende civile de 1000 
euros ; 

Attendu qu'il y a lieu de condamner LABORIE André à verser à HACOUT Mathilde la 
somme de 1000 euros de dommages et intérêts ; 

Attendu qu'il y a lieu de condamner LABORIE André à verser à REVENU Guillaume 
la somme de 1000 euros de dommages et intérêts ; 

( | 0 > ' > 
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Attendu qu'il y a lieu de condamner LABORIE André à verser à TEULE Laurent la 
somme de 1000 euros de dommages et intérêts ; 

Attendu qu'il y a lieu de condamner LABORIE André à verser à HACOUT Mathilde la 
somme de 200 euros au titre de l'article 475-1 du CPP. 

Attendu qu'il y a lieu de condamner LABORIE André à verser à REVENU Guillaume 
la somme de 200 euros au titre de l'article 475-1 du CPP . 

Attendu qu'il y a lieu de condamner LABORIE André à verser à TEULE Laurent la 
somme de 200 euros au titre de l'article 475-1 du CPP 

PAR CES MOTIFS 

Le tribunal, statuant publiquement, en premier ressort et contradictoirement à l'égard 
de TEULE Laurent, REVENU Guillaume, HACOUT Mathilde et LABORIE André, 

SUR L'ACTION PUBLIQUE : 

Relaxe TEULE Laurent, REVENU Guillaume et HACOUT Mathilde des fins de 
la poursuite ; 

SUR L'ACTION CIVILE, 

Déboute la partie civile de ses demandes. 

Vu l'article 392-1 du code de procédure pénale ; 

Déclare abusive la plainte avec constitution de partie civile déposée par LABORIE 
André ; 

Prononce à son encontre une amende civile de mille euros (1000 euros) ; 

Condamne LABORIE André à verser à HACOUT Mathilde la somme de 1000 euros 
de dommages et intérêts ; 

Condamne LABORIE André à verser à REVENU Guillaume la somme de 1000 euros 
de dommages et intérêts ; 

Condamne LABORIE André à verser à TEULE Laurent la somme de 1000 euros de 
dommages et intérêts ; 

Condamne LABORIE André à verser à HACOUT Mathilde la somme de 200 euros 
au titre de l'article 475-1 du CPP. 

Condamne LABORIE André à verser à REVENU Guillaume la somme de 200 euros 
au titre de l'article 475-1 du CPP. 

Condamne LABORIE André à verser à TEULE Laurent la somme de 200 euros au 
titre de l'article 475-1 du CPP 

Et le présent jugement ayant été signé par la présidente et la greffïère. 


